
Chavigny, le 30 janvier 2006
Conseil  Municipal

du  27  janvier  2006
COMPTE-RENDU sommaire

Le vingt-sept janvier deux mil six, à 20 H 30, le Conseil Municipal s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Guy GEORGE, Maire.

Absents:
ATTENONT - BELLÉ - BOUCHER - CESAR - DUCHET - GRZEBYK - LODDO - RIVIERRE
Procurations :
ATTENONT O. a donné procuration à LEHEUX C. 


RIVIERRE D. a donné procuration à BRESSON JC
Secrétaire de séance :
Hervé TILLARD
1 - Approbation du compte-rendu du 13/12/2005 et désignation du Secrétaire de Séance :

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 13/12/2005 est approuvé à l’unanimité.

Monsieur Hervé TILLARD est désigné Secrétaire de Séance.

2 - Construction d’une salle socio-éducative et culturelle :

( Demande de subvention au titre de la DGE 2006 :

Le dossier concernant les travaux de « Construction d’une salle socio-éducative et culturelle » et pouvant être subventionnés au titre de la DGE est présenté au Conseil Municipal. Le montant de la subvention sollicitée est de : 99.821,00 € (calculé au regard de la circulaire préfectorale du 10/10/2005).
L’objet de l’opération, les objectifs, la durée, le coût prévisionnel global, le plan de financement sont rappelés dans le dossier qui sera adressé à la Préfecture de Meurthe et Moselle.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, SOLLICITE la subvention au titre de la Dotation Globale d'Equipement, pour les travaux de « Construction d’une salle socio-éducative et culturelle ».
( Acquisition de terrains :
Les acquisitions de terrains pour l’aménagement et la construction de la salle socio-éducative et culturelle se poursuivent. Les propriétaires des parcelles AC-657-663-662 et B-1-30 ont donné leur (s) accord (s) pour les céder à la Commune, au prix de 5,00 € le m².
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE d’acquérir les parcelles de terrains, au prix de 5,00 € le m², soit :

( AC-657 à Monsieur Christian PERNOLLET
( AC-663 à Monsieur Georges NEVEU
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( AC-662 à Monsieur Didier PERTUSOT (en sus une soulte de 540 € lui sera versée)

(   B-1     aux Consorts SIGRONDE 

(   B-30   à Monsieur Raymond SIGRONDE
( Acceptation du programme et demande à la D.D.E. de poursuite de l’opération :

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité :

- ACCEPTE : le programme portant sur une surface de 564 m², pour un budget prévisionnel de l’opération de 953.828,00 € (H.T.), hors révision, soit 977.481,23 € (HT) révision comprise, dont 733.200,00 € (HT) de travaux de construction,

- DEMANDE : à la Direction Départementale de l'Equipement de poursuivre sa mission en phase technique « conception »,

- DECIDE : de lancer des consultations pour la maîtrise d'œuvre, le contrôle technique et la sécurité protection de la santé des travailleurs,

- DECIDE : de retenir la Société GEOTEC-NANCY pour les études de sols, d’un montant de 1.475,00 € (HT) et la Société NEW ENERGIE CONCEPT à EPINAL pour la pré-étude de faisabilité « ENR », d’un montant de 4.250,00 € (HT),

- AUTORISE : le Maire à signer, au nom de la commune, toutes les pièces décisionnelles y afférentes. 

3 - Contrat Temps Libres : second contrat à intervenir avec la CAF-54 :

Il est rappelé les objectifs du Contrat Temps Libres passé avec la Caisse d'Allocations Familiale de Meurthe et Moselle, notamment le principe d’un développement  prioritaire des actions en faveur des Temps Libres des 6-16 ans. Les objectifs pour CHAVIGNY ont été largement atteints voire dépassés.
Les orientations d’action sociale arrêtées par la Conseil d’Administration de la C.N.A.F. prévoient donc la poursuite du développement  des Contrats Temps Libres et une adaptation par l’extension aux 17-18 ans. Pour cela, un projet de second Contrat Temps Libres a été rédigé par la CAF-54, pour une période de 3 ans.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, CONFIRME son engagement et sa participation au second Contrat Temps Libres et la validation des actions proposées et AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, ledit contrat et ses annexes à intervenir entre la CAF-54 et la Commune.
4 - Eglise : contrat de maintenance des équipements des cloches :

Un projet de contrat de maintenance des équipements de cloches de l’Eglise a été proposé par les Etablissements CHRETIEN, pour un coût annuel H.T. de 150,00 €.
Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance du contenu du contrat de maintenance et après délibération, à l’unanimité, AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, le contrat de maintenance à intervenir entre les Etablissements CHRETIEN et la Commune.

5 - Animateur Coordinateur Jeunesse : convention de formation :

Ce point est retiré de l’ordre du jour, la formation, initialement prévue pour l’Animateur Coordinateur Jeunesse (Matthieu FRIREN) dans le cadre de son DEFA, étant annulée par l’organisme de formation (Etablissement Régional Léo Lagrange) faute de participants. C’est la seconde fois que Matthieu subit une annulation de ce type.
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Il est décidé qu’il sera adressé une motion à la Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports, porteur de la formation, précisant qu’il est inadmissible que de telles formations soient annulées et qu’il est impossible, dans ces conditions, de poursuivre sereinement un cursus professionnel.

6 - Personnel « contrat d’assurance des risques statutaires » :

Il est rappelé que la Commune adhère au contrat d’assurance groupe du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe et Moselle, passé avec la CNP, garantissant les risques financiers encourus à l’égard du personnel (décès, invalidité, maladie, incapacité et accidents imputables ou non au service, maternité).
Le contrat actuel arrive à son terme le 31/01/2006 et doit être remis en concurrence au regard du Code des Marchés Publics et de la Loi du 26/01/1984 modifiée.
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité :
- DECIDE : que la commune de Chavigny charge le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe et Moselle de lancer des appels d’offres, en vue le cas échéant de souscrire pour son compte des conventions d’assurance auprès d’une Entreprise d’Assurance agréée, cette démarche peut être entreprise par plusieurs Collectivités Locales intéressées.

La décision éventuelle d’adhérer au contrat groupe fera l’objet d’une délibération ultérieure.

7 - Construction de l’Atelier Municipal : réinscription en 2006 :

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité :

- CONSIDERANT : la notification d’attribution de subvention départementale pour la construction d’un Atelier Technique, en date du 05/07/2002, dont le n° de Dossier est : A0242181 et le montant de subvention de : 84.865,00 € qui a été annulé par le Conseil Général de Meurthe et Moselle pour non respect du délai de réalisation des travaux, au regard du règlement départemental,
- DEMANDE : la réinscription du dossier n° A0242181, relatif à la demande de subvention pour la construction d’un Atelier Technique, au titre de l’année 2006.

8 - Classe découverte à l’école élémentaire : barème de participation :

Le projet de classe découverte « thème scientifique » pour tous les cours de l’école élémentaire a lieu du 09 au 12 mai 2006, coût total : 27.376,00 €. La Commune prend en charge 50 % du coût, l’autre moitié étant prise en charge par les familles d’une part et la coopérative scolaire, d’autre part.
Il est proposé une participation des familles selon un barème comprenant 10 tranches et dont le calcul du quotient familial sera le suivant : 

Revenu Fiscal de référence (2004)
Nombre de personnes au foyer

Les tranches s’échelonnent de 2.287 € à 9147 €, avec une participation par enfant allant de 60 € à 170 €.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, ARRETE le barème de participation présenté et précise que toute famille qui ne produira pas les pièces demandées pour le calcul du quotient familial (livret de famille, avis d’imposition) sera tenue de participer au tarif le plus élevé.

Il est précisé qu’il sera proposé, aux membres du Centre Communal d'Action Sociale, lors d’une prochaine réunion, une participation pour les familles aux revenus les plus faibles.
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Questions et informations diverses :
Le courrier, adressé récemment au Préfet de Meurthe et Moselle (Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours), pour avis et conseils techniques (normes de sécurité à respecter) pour occupation du local « chaufferie du Groupe Scolaire », anciennement atelier municipal, par les jeunes soulève des remarques quant au nombre indiqué sur le courrier : différent de celui noté dans le projet remis par Matthieu. Un débat animé  s’ensuit et, en conclusion, un rectificatif sur le nombre des utilisateurs sera adressé au SDIS.
Conseil Municipal :


Vendredi 03 mars 2006 à 20 H 30

Vendredi 24 mars 2006 à 20 H 30.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 H 05.

